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ARTICLE 21

À l’alinéa 17, après le mot :

« activité »,

insérer les mots :

« , y compris en cas de départ du titulaire à l’étranger, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Alors que la question de la portabilité des droits est essentielle pour la mobilité des personnes à 
l’international, les dispositions de ce projet de loi sont l’occasion de construire au niveau national 
des conditions favorables à cette mobilité qui concerne chaque année 200.000 personnes environ.

Ainsi, concernant le devenir du CPA lorsque son titulaire part à l’étranger, il semble nécessaire de 
mentionner explicitement dans la loi que les droits acquis du titulaire demeurent même en cas de 
départ à l’étranger.


